Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les salariées en situation de travail précaire, adoptée par la Commission le 9 février 2011
1.
Rapporteur: Britta THOMSEN (S&D/DK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0264/2010 / P7_TA-PROV(2010)0365

3.
Date d'adoption de la résolution: 19 octobre 2010

4.
Objet: salariées au travail précaire

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution traite de la situation des salariées au travail précaire et en particulier de la situation des femmes qui sont plus susceptibles d'avoir un travail précaire que les hommes.

La résolution appelle à une modification et à une adaptation de l'ensemble de la législation applicable en la matière, de la réglementation contractuelle, des mécanismes de contrôle, ainsi que des responsabilités incombant aux employeurs et des sanctions à leur encontre afin d'empêcher l'émergence du travail précaire, de réduire le travail non déclaré et d'assurer la protection des droits des travailleurs. Elle met l'accent sur certaines professions principalement exercées par des femmes. Elle demande aux institutions de l'UE et aux États membres de traiter cette question dans le cadre de leurs politiques en matière d'emploi et d'égalité entre les femmes et les hommes au titre de la stratégie Europe 2020 et avec l'appui des Fonds structurels de l'UE.

La résolution invite expressément la Commission à mener des actions de sensibilisation, à développer de nouvelles données et à entreprendre des recherches sur divers aspects du travail précaire.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Points 2, 4 et 18 sur la nécessité de lutter contre le travail précaire dans le cadre des politiques européennes en matière d'emploi et d'égalité entre les femmes et les hommes

La Commission est parfaitement consciente du fait que, malgré l'accroissement de la participation féminine au marché du travail, il reste fort à faire pour augmenter la proportion de femmes occupant des emplois de qualité et des postes plus élevés. Les femmes restent surreprésentées dans les emplois à temps partiel, ainsi que dans les emplois moins valorisés et plus précaires. La stratégie Europe 2020 insiste sur la nécessité de soutenir l'égalité des sexes et d'amener davantage de femmes sur le marché du travail pour parvenir à une croissance intelligente, durable et inclusive. La Commission prend acte du fait qu'il sera impossible d'atteindre les objectifs de croissance inclusive en matière d'emploi et de réduction de la pauvreté si la participation des femmes au marché du travail n'augmente pas de manière significative.

La Commission aidera les États membres à fixer des objectifs nationaux ambitieux en matière de réduction de la pauvreté, s'attaquera à l'écart des retraites entre les hommes et les femmes dans le cadre du suivi du livre vert sur les retraites et veillera à ce que la plate‑forme européenne contre la pauvreté tienne dûment compte des questions d’égalité des sexes.

Par ailleurs, trois des cinq domaines d'action prioritaires de la stratégie de la Commission pour l’égalité entre les femmes et les hommes ont trait à la situation des femmes sur le marché du travail. Le premier (même niveau d'indépendance économique) vise à ce que les hommes et les femmes jouissent d'une indépendance économique en tant qu'individus et souligne la nécessité de réduire l'impact de la parentalité sur la participation des femmes au marché du travail, d'intégrer plus efficacement les femmes migrantes au marché du travail et d'inclure les groupes défavorisés davantage exposés au risque de pauvreté, notamment les femmes actives en situation précaire. La Commission prévoit un certain nombre d'actions pour traiter ces questions. Elle suivra attentivement les politiques nationales adoptées pour estomper les inégalités sur le marché du travail et favoriser l’inclusion sociale des femmes.

Dans le cadre de la stratégie Europe 2020 et des lignes directrices pour l'emploi, la Commission favorisera l'adoption de mesures contribuant à protéger les femmes menacées d'exclusion. Lorsqu'elle évaluera les mesures nationales, elle se concentrera sur les mesures, fondées sur la ligne directrice pour l'emploi n° 7, ayant vocation à relever le taux d'emploi des femmes. La ligne directrice pour l'emploi n° 8 encourage les États membres à adopter des politiques qui visent à surmonter la conception stéréotypée des rôles de l’homme et de la femme, en offrant plus particulièrement aux femmes des possibilités supplémentaires de s'engager dans la formation et d'acquérir des compétences et une expérience professionnelle, notamment dans les domaines scientifique, mathématique et technologique. La ligne directrice pour l'emploi n° 10 favorise aussi les politiques nationales destinées à protéger les femmes contre l'exclusion en assurant la sécurité des revenus des familles monoparentales et des personnes âgées. Elle invite à accorder une attention particulière aux groupes vulnérables, tels que les parents isolés et les femmes issues de minorités ethniques, groupes devant faire l'objet de mesures en vue d'atteindre une croissance inclusive.

Point 5 sur la double charge de travail qui pèse sur les femmes et sur l'amélioration de l'équilibre entre vie familiale et vie professionnelle

La stratégie 2010-2015 pour l'égalité entre les femmes et les hommes prévoit diverses actions visant à mieux concilier vie familiale et vie professionnelle: évaluation des disparités encore présentes dans les congés pour raisons familiales, tels que les congés de paternité et les congés des personnes aidantes, et des solutions possibles pour les supprimer; suivi de la transposition des directives sur la maternité et le congé parental; établissement de rapports sur les résultats obtenus par les États membres en ce qui concerne les structures d’accueil des enfants; interventions des Fonds structurels pour aider les États membres à mettre en œuvre des programmes opérationnels comportant des mesures relatives à la politique et aux infrastructures d'accueil des enfants. En 2012, la Commission réalisera une étude sur le rôle des hommes qui tiendra compte, entre autres, de la répartition des responsabilités domestiques et familiales.
Point 6 sur l'introduction de normes sociales minimales et la garantie d'un accès égal aux prestations et services sociaux pour tous les salariés
L'organisation et le financement des services sociaux relèvent pour l'essentiel de la compétence des États membres et doivent respecter la réglementation de l'UE en la matière. Il appartient donc principalement aux États membres d'arrêter la législation sur l'accès aux services sociaux. Toutefois, la Commission peut les aider à mettre en place des services sociaux de bonne qualité, d'un bon rapport coût/efficacité, accessibles et abordables.

Pour ce faire, elle s’est engagée, premièrement, à aider les États membres à appliquer la réglementation actuelle de l’UE aux services sociaux, en s’assurant que ces règles tiennent compte des caractéristiques propres à ces services et en poursuivant le dialogue qu’elle a engagé avec les pouvoirs publics et les parties prenantes pour mettre en lumière les ajustements éventuellement nécessaires, deuxièmement, à favoriser une conception commune de la qualité des services sociaux (elle a récemment adopté un cadre volontaire européen pour la qualité des services sociaux au sein du comité de la protection sociale et en poursuivra le développement au niveau sectoriel) et, enfin, à continuer à évaluer les disparités encore présentes dans les congés pour raisons familiales, notamment les congés de paternité et les congés des personnes aidantes, et les solutions possibles pour les supprimer.

Point 9 sur une proposition législative relative au principe d'égalité de rémunération pour les hommes et les femmes

La Commission explorera les possibilités d’améliorer la transparence salariale et l’effet sur l’égalité de rémunération des aménagements du travail tels que le travail à temps partiel et les contrats à durée déterminée. Elle a lancé une étude afin d'analyser en détail l'impact économique et social de certaines options législatives et non législatives envisagées pour lutter contre l'écart de rémunération entre les hommes et les femmes. Les résultats de cette étude seront disponibles dans le courant du deuxième semestre de 2011.
Point 12 sur les mesures destinées à faciliter l'intégration et l'accès des filles et des jeunes femmes à l'enseignement, à la formation et aux études, en soutenant plus particulièrement les filles et les jeunes femmes issues de l'immigration

Les femmes restent sous-représentées dans les études et les carrières en rapport avec les mathématiques, les sciences et l'ingénierie, ainsi que dans les postes élevés. La Commission s'attaque aux inégalités entre les femmes et les hommes dans l'enseignement et dans la formation professionnelle en encourageant une coordination des politiques des États membres dans le cadre d'«Éducation et formation 2020» et de ses programmes de financement, notamment des programmes «Éducation et formation tout au long de la vie» et «Jeunesse en action». L'Union encourage les États membres à adopter des politiques en faveur de l'égalité des sexes et à coopérer entre eux et favorise les échanges de bonnes pratiques, ainsi que les apprentissages mutuels. L'objectif premier est de battre en brèche les stéréotypes et le partage traditionnel des rôles masculins et féminins.

Par ailleurs il s'agit aussi de contrecarrer les schémas classiques concernant le niveau d’instruction atteint par les garçons et les filles ou encore d'élargir les choix de carrière pour les femmes et les hommes grâce à la formation professionnelle. La lutte contre l'exclusion sociale et les inégalités entre les femmes et les hommes est l'une des grandes priorités de l'aide financière accordée par l'UE aux projets et partenariats éducatifs multinationaux au travers des programmes «Éducation et formation tout au long de la vie» et «Jeunesse en action». Quatre mesures principales apparaissent comme particulièrement importantes pour augmenter la participation des femmes, notamment des femmes migrantes, à la formation professionnelle et relever leur niveau de qualification: à savoir l'aide à l'apprentissage des langues, les structures d'accueil pour enfants, l'or l'orientation en tant que partie intégrante de l'apprentissage et la personnalisation des parcours d'apprentissage. Il convient d’accorder une attention spéciale aux salariées peu qualifiées qui sont les plus vulnérables sur le marché du travail et à la réduction des taux de décrochage scolaire parmi les femmes issues des minorités ethniques.
Point 13 sur l’amélioration de la collecte de données et la surveillance du travail non déclaré

La Commission surveille attentivement le marché du travail, notamment au moyen de rapports mensuels de suivi qui analysent la situation de l’emploi dans tous les États membres et dans tous les secteurs (avec une ventilation des données pertinentes par sexe) en se fondant sur des statistiques officielles et semi-officielles.

Toutefois, pour appréhender le phénomène du travail non déclaré en tant que tel, il faudrait des enquêtes périodiques spéciales, telles que l’enquête Eurobaromètre spéciale 284 réalisée au printemps 2007 en vue de la communication intitulée «Intensifier la lutte contre le travail non déclaré»
. Cet Eurobaromètre spécial n’a pas été répété. À la suite de cette communication, une étude a été réalisée pour examiner la possibilité d’établir une méthode harmonisée de quantification et de surveillance du travail non déclaré considéré dans son ensemble (sans ventilation par secteur ou par sexe). L’établissement d’une telle méthode exigerait néanmoins du temps et des efforts supplémentaires de la part des services statistiques nationaux sous la coordination d’Eurostat. Dans l’immédiat, les seules données utiles sont disponibles au niveau national et émanent souvent des ministères du travail. Une étude prometteuse sur la possibilité de mettre en place une plate-forme de coopération entre les inspections du travail sera bientôt finalisée.

Point 19 sur les travailleurs saisonniers

Les travailleurs saisonniers sont en principe couverts par les dispositions générales du droit du travail de l’UE et plus particulièrement par la directive 1999/70/CE sur le travail à durée déterminée. La Commission n’envisage pas à ce stade de proposer une législation spécifique concernant les droits des travailleurs saisonniers qui sont des ressortissants de l’UE. Par ailleurs, elle a adopté, en juillet 2010, une proposition de directive du Conseil et du Parlement sur les conditions d'entrée et de séjour dans l'UE de ressortissants de pays tiers à des fins de travail saisonnier. La proposition prévoit une procédure d'admission accélérée pour les travailleurs saisonniers ressortissants de pays tiers, fondée sur une définition et des critères communs, notamment sur l'existence d'un contrat de travail ou d'une offre d'emploi ferme indiquant un salaire. Les travailleurs saisonniers se verront délivrer un permis de séjour leur permettant de travailler durant une période maximale par année civile. Afin de prévenir l'exploitation et de protéger la sécurité et la santé des travailleurs saisonniers ressortissants de pays tiers, la proposition contient des dispositions légales claires applicables aux conditions de travail. Les employeurs sont également tenus de fournir la preuve que les travailleurs saisonniers disposeront d'un logement adéquat pendant leur séjour et que des dispositions sont prévues pour traiter les plaintes.

Point 20 sur le contrôle des obligations minimales en matière de santé et de sécurité sur le lieu de travail et sur l’attention spéciale qu’il convient d’accorder aux risques spécifiques auxquels sont exposées les travailleuses

Les actes législatifs nationaux transposant la législation de l’UE en matière de santé et de sécurité sur le lieu de travail doivent être appliqués de façon effective pour assurer un niveau de protection uniforme dans l’ensemble des États membres. Dans le cadre de la stratégie européenne en matière de santé et de sécurité au travail 2007-2010, la Commission s’est engagée à continuer de promouvoir, au niveau de l’UE, les travaux du comité des hauts responsables de l'inspection du travail (CHRIT) en vue d'améliorer l'efficacité des contrôles et de surveiller l'application de la législation, de faciliter la coopération entre les inspections du travail et d'intensifier les actions conjointes au niveau de secteurs ou de risques particuliers. La stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes invite l'agence européenne pour la sécurité au travail à fournir une analyse des défis spécifiques que pose, en matière de santé et de sécurité, une plus grande intégration des femmes, des travailleurs migrants et des travailleurs plus jeunes mais aussi plus âgés au marché du travail. Elle contribuera à l'identification et au suivi des tendances et des risques nouveaux, ainsi qu’à la définition des mesures envisageables.

Par ailleurs, l’agence développe actuellement un outil interactif d’évaluation des risques. Ce projet est la première initiative à l'échelon de l'UE ayant pour objectif d’encourager les petites et micro-entreprises européennes (principalement par l’intermédiaire des États membres et des partenaires sociaux au niveau de l’UE et des États membres) à évaluer les risques en mettant à leur disposition un outil interactif sectoriel, ciblé, gratuit et facilement accessible. La Commission a l’intention d’inviter l’agence à prêter tout particulièrement attention aux facteurs de risque spécifiques auxquels les travailleuses sont exposées lorsqu'elle développera et exécutera son projet.

Point 21 sur les possibilités de cofinancement offertes par les Fonds structurels, en particulier le Fonds social européen et la garantie d’un accès plus large à des dispositifs de prise en charge des enfants et des personnes âgées qui soient abordables et de qualité

Pour la période 2007-2013, quelque 2,6 milliards d'EUR devraient être alloués sur le Fonds social européen à des mesures visant à améliorer l’accès des femmes à l’emploi, leur participation durable au marché du travail et la conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée (par exemple en facilitant l’accès aux infrastructures de garde d’enfants et de soin des personnes dépendantes). Les États membres prévoient aussi d’affecter quelque 555 millions d’EUR aux infrastructures d’accueil des enfants dans le cadre de leurs programmes opérationnels 2007-2013 au titre du Fonds européen de développement régional. Les fonds effectivement alloués dans le cadre des programmes opérationnels aux actions prévues dans ce domaine seront plus élevés, car ces chiffres ne tiennent pas compte des contreparties nationales. Presque tous les États membres ont affecté des ressources à ce type d’actions dans le cadre de leurs programmes opérationnels, mais leurs dépenses totales varient fortement, selon le montant mis à leur disposition au titre des Fonds structurels et, surtout, de l’état actuel de leur système de garde d’enfants et de prise en charge des personnes âgées. La Commission continuera à:
· suivre la mise en œuvre de l’action des États membres en matière de structures d’accueil des enfants;

· coopérer avec les États membres pour les aider à exécuter des programmes opérationnels comportant des mesures relatives à la politique et aux infrastructures d'accueil des enfants et à accorder une aide au titre des Fonds structurels;

· rassembler et échanger des bonnes pratiques concernant la garde d’enfants et l’accueil des autres personnes dépendantes.
Point 22 sur l'apport d'une aide aux États membres en vue de la mise au point de plans d'action et l’approbation d’un programme visant à informer les travailleurs des effets et des répercussions du travail précaire, y compris en ce qui concerne la sécurité et la santé au travail

La stratégie européenne en matière de santé et de sécurité au travail 2010-2012 reconnaît qu’il est important d’intégrer les questions de santé et de sécurité dans les programmes d’enseignement et de formation et invite à accorder une attention particulière à la formation des jeunes entrepreneurs et des groupes à risque, tels que les travailleurs des PME et les travailleurs migrants. De plus, la Commission met actuellement en œuvre, à la demande du Parlement, un «projet pilote visant à encourager la transformation du travail précaire en travail assorti de droits» qui a pour objectif général de parvenir à une meilleure compréhension du phénomène de «travail précaire» dans l’UE et de promouvoir la transformation des relations de travail précaires en contrats de travail assortis de davantage de droits sociaux. Un appel à propositions a été publié et la Commission cofinancera cinq projets transnationaux dans ce domaine. Au terme d’un appel d’offres, une étude sur le travail précaire et les droits sociaux sera également réalisée dans le cadre du projet pilote.

Point 23 sur la situation des personnes au pair

Le programme d’action 2005 relatif à l’immigration légale annonçait une proposition sur les stagiaires rémunérés parmi d’autres mesures visant à élaborer une politique globale en matière d'immigration. Les échanges au pair qui visent à améliorer les compétences linguistiques et culturelles des jeunes et qui prévoient la rémunération de services rendus s’inscrivent dans le large contexte des formations rémunérées. Une proposition pourrait être présentée, seule ou dans le cadre d’une codification plus large du droit européen de l'immigration, annoncée dans le programme de Stockholm et attendue pour 2013.

Point 24 sur les politiques de migration et d’intégration dans la stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes

La nouvelle stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes souligne l’importance d’intégrer plus efficacement les femmes migrantes au marché du travail. Elle précise qu’il est indispensable de fournir à ces femmes une aide précoce et d'en suivre les effets. Il est crucial de mieux les informer de leurs droits et de faciliter leur intégration et leur accès à l’éducation et aux soins de santé. Les actions prévues par la stratégie englobent la promotion des stratégies et des mesures d’intégration visant et associant activement les femmes migrantes, notamment dans le cadre des initiatives phares relevant de la stratégie Europe 2020 et des programmes de financement tels que le Fonds social européen et le Fonds européen d'intégration des ressortissants de pays tiers.

Point 26 sur la recherche portant sur le travail précaire

Le réseau d’experts en matière d’emploi et d’égalité entre les femmes et les hommes, qui apporte des compétences externes à la Commission dans le domaine de la politique d’égalité des sexes et produit plusieurs rapports et notes sur divers sujets en rapport avec l’emploi et l’égalité entre les femmes et les hommes, présentera, fin 2010 ou début 2011, un bref rapport sur les mini-jobs et les emplois précaires qui sera principalement axé sur la dimension hommes-femmes. La Commission aura plus particulièrement recours à l’appui technique de l’institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes pour se faire une idée de l’emploi précaire chez les femmes dans l’UE.

De plus, la fondation européenne pour l'amélioration des conditions de vie et de travail (Eurofound) fournit un soutien technique à la Commission sous la forme d’études et de données sur les différents aspects des emplois de qualité ayant trait aux relations entre les hommes et les femmes (sexe et conditions de travail, écart salarial entre hommes et femmes, etc.). Enfin, des recherches socio-économiques portant sur la qualité de l’emploi, la flexicurité et les travailleurs pauvres, avec une attention particulière pour les femmes et les groupes vulnérables, sont actuellement menées dans le cadre du programme-cadre de recherche (PC7- SSH).
-----------
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